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Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FICIME ;
CGF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

UNSA ;
FNECS CFE-CGC ;
CFTC CSFV ;
FS CFDT ;
FEC FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux de la branche ont souhaité faire évoluer les dispositions de l’accord 
formation professionnelle tout au long de la vie, dans l’objectif de valoriser l’engagement des 
tuteurs et maîtres d’apprentissage dans le contexte actuel de soutien financier par l'État aux 
entreprises dans le cadre de l’alternance.

(Voir page suivante.)
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Article 1er | Création d’un article 5 bis relatif à la valorisation de la fonction tutorale

Les dispositions d’un nouvel article 5 bis sont insérées au sein de la 2e partie « Dispositifs de 
formation, de qualification et d’employabilité » :

« Article 5 bis | Valorisation de la fonction tutorale
Afin de valoriser l’exercice de la fonction tutorale dans le cadre des contrats en alter-
nance, l’entreprise versera une prime au tuteur et au maître d’apprentissage pendant 
l’exercice de sa fonction. Le versement de cette prime sera conditionné à l’obtention 
de l’aide à la fonction tutorale par l’entreprise, auprès de l’Opcommerce. Sauf dispo-
sitions plus favorables de l’entreprise, le montant de la prime doit être égal toutes 
charges sociales comprises au montant de l’EFT obtenue auprès de l’opérateur de 
compétence (Opcommerce).

En cas de partage de la fonction tutorale entre plusieurs salariés constituant une équipe 
tutorale, l’entreprise détermine la répartition de la prime. Le tuteur ou maître d’appren-
tissage ne peut suivre plus de deux personnes en formation dans le même temps. »

Article 2 | Modalités d’application de l’accord selon l’effectif de l’entreprise

Compte tenu de la thématique du présent accord, qui a vocation à s’appliquer à toutes les 
entreprises quelle que soit leur taille, les partenaires sociaux conviennent, conformément à 
l’ article L. 2261-23-1 du code du travail, qu’il n’y a pas lieu de prévoir des dispositions spécifiques 
aux entreprises de moins de cinquante salariés.

Article 3 | Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4 | Révision de l’accord

Le présent accord pourra être révisé dans les conditions des articles L. 2231-1 et L. 2261-7 du 
code du travail.

Article 5 | Dénonciation de l’accord

Le présent accord pourra être dénoncé, à tout moment et par toute partie, sous réserve du res-
pect des dispositions prévues aux articles L. 2261-9 à L. 2261-12 du code du travail et aux règles 
de validité des accords en vigueur telles qu’issues des ordonnances du 22 septembre 2017.

Article 6 | Publicité et date d’effet de l’accord

Le présent avenant entre en vigueur au lendemain de la parution au Journal officiel de son 
arrêté d’extension.

Le présent avenant sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la 
procédure de signature conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du dépôt et de l’exten-
sion du présent avenant conformément à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Fait à Paris, le 30 mars 2023.

(Suivent les signatures.)
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